3.1.2. La théorie de l’agence (TA)
Elle s’intéresse à l’entreprise capitaliste et focalise son attention autour des rapports entre capitalistes et managers. 

Nous examinerons successivement les fondements théoriques originels de la TA, puis l’architecture du corpus théorique de la TA ainsi que son évolution et ses différentes versions, enfin sa portée. 
3.1.2.1. Les fondements théoriques originels  
A. "The Modern Corporation and Private Property" 

A. A. Berle et G. C. Means, 1932

Après des études de droit et une carrière d’avocat,  Adolf Augustus Berle (1895-1971) devint en 1927 professeur à l’université  Columbia. De 1938 à 1950 il a exercé différentes responsabilités diplomatiques. Puis il fonda et dirigea le parti libéral. Enfin il fut chargé de différentes missions sous la présidence de J. F. Kennedy. 

Gardiner Coit Means (1896-1988), après une expérience d’entrepreneur dans le secteur du textile, il fut recruté par Berle et intégra l’université de Harvard.

Pendant les années 1930 la pensée économique et juridique n'attachait pas encore d'importance à l'émergence des grands groupes aux Etats Unis. Le système économique envisagé dans les recherches économiques était caractérisé par les petites et moyennes entreprises et la théorie néo-classique ne prenait pas en compte l'importance de la propriété privée. On supposait, selon les idées néo-classiques, que la loi de l'offre et de la demande détermine librement les niveaux des prix. Les prix assuraient les ajustements nécessaires pour une allocation optimale sur les marchés. Cette approche qui s'inscrivait dans une philosophie de "laisser-faire" élevait la propriété à un niveau où l'intervention publique semblait impossible.
Dans ce contexte G. C. Means et A. Berle ont publié un ouvrage majeur, dans lequel ils prouvent que l'économie ne fonctionne pas ainsi en réalité et que la propriété privée a une fonction économique importante. Or dans les grandes entreprises la propriété des actions est très souvent très dispersée, il est donc impossible d'en effectuer un contrôle significatif. Ils distinguent ainsi 4 types de contrôle : le contrôle majoritaire, le contrôle de fait ou fonctionnel avec l'aide des instruments juridiques, le contrôle minoritaire et le contrôle managérial. 
Leur analyse, combinant de façon impressionnante des éléments économiques et juridiques montre que la taille gigantesque des grands groupes, leur puissance et leur influence conduit à amoindrir les attributs de la propriété privée conçus par la théorie standard. Dans la réalité les grands groupes ont la possibilité et la volonté de fixer ou d'administrer les prix, ce qui contredit la formation libre des prix par l'offre et la demande sur un marché. 
Ces résultats ont inspiré l'idée que l'intervention du gouvernement dans le secteur privé est indispensable et essentielle pour l'intérêt public. Ce point de vue est aussi renforcé par les résultats exposés dans un chapitre sur la concentration économique et la séparation entre propriété et contrôle. Forts des résultats de leur étude ils soulignent la nécessité d'un changement du cadre juridique. Celui-ci doit inclure une nouvelle interprétation des pouvoirs du gouvernement, qui sont spécifiés dans la Constitution. Le livre a engendré plusieurs actions juridiques entre 1933 et 1939. Il a également suscité le choix du New Deal, politique ayant abordé les grands groupes et la propriété privée sous un angle nouveau. 
B. La conception contractuelle de la firme d’A. A. Alchian et H. Demsetz 

« Production, Information Costs and Economic Organization », American Economic Review, 1972, vol. 62, n°5, pp.777-795
Armen Albert Alchian est né en 1914 et obtient son doctorat d’économie en 1944 à Stanford. Il a enseigné à l’université d’Oregon et travaillé pour la Rand Corporation. De 1958 à 1985 il a été professeur à UCLA  (Université  de  Californie Los Angeles).
Harold Demsetz naît en 1930 et obtient un doctorat en économie en 1959. Il enseigne  l’économie à l’université de Chicago, effectue des recherches à l’Institut Hoover à Stanford. Depuis 1978 il est professeur à UCLA  (Université  de  Californie Los Angeles).

Pour ces deux auteurs la firme constitue un substitut au marché quand :

a) il y a utilisation conjointe de facteurs de production,

b) la production totale est différente de la somme des différentes productions qui seraient obtenues de façon séparée par les différents facteurs,

c) les différents facteurs appartiennent à différents agents.
Ils appellent, d’une façon qui peut paraître illusoire, « production en équipe » la réunion de ces trois conditions.

L’organisation tirerait sa supériorité du marché par l’existence d’un agent spécialisé qui centralise l’ensemble des contrats avec les différents apporteurs de ressources ; cette centralisation permettrait de réduire les coûts  (d’agence) liés au contrôle de la productivité des services offerts par les différents co-contractants. 

Ainsi la base de la supériorité d’une organisation résiderait dans l’avantage comparatif à exercer la fonction disciplinaire sur l’ensemble des cocontractants en minimisant les coûts d’agence.

Le dirigeant, agent, acquiert une expertise particulière dans l’utilisation des facteurs de production ; il détient ainsi une compétence et une connaissance spécifiques et fournit un service particulier caractéristique de la fonction managériale. Dans une certaine mesure il possède une information sur la qualité des facteurs de production qui lui permet de fixer et communiquer  les prix concernant l’utilisation des facteurs à l’intérieur de la firme (le marché interne). L’efficacité de l’organisation provient  de sa capacité à produire une information qui n’est pas disponible sur les marchés en externe des facteurs de production.
Cependant les auteurs ont une conception très large de la fonction de surveillance qui inclut la mesure de la performance, la fixation des rémunérations, la capacité à mettre fin aux contrats, mais également l’organisation du travail et le choix des stratégies. Ils considèrent explicitement que le développement d’un esprit d’équipe et la loyauté comme des moyens de réduire les coûts d’agence.
3.1.2.2. Le corpus théorique de la TA
« Theory of The Firm : Managerial Behavior, Agency costs and Ownership Structure », Journal of Financial Economics, vol.3, October 1976, pp. 305-360
M. C. Jensen a obtenu son doctorat en économie finance comptabilité à l’université de Chicago.  Il a enseigné de 1967 à 1988 à l’université de Rochester. Depuis 1985 il  est  professeur  à la Harvard Business School. Fondateur du  Journal of Financial Economics en 1973, il en a été le rédacteur en chef de 1987 à 1997.William H. Meckling (1922-1998), après avoir obtenu un doctorat en économie, intégra l’université de Rochester et devint en 1962  le premier doyen de la business school nouvellement créée dans cette université qu’il quitta en 1983. Il participa, sous le mandat de R. Nixon, à la  commission  qui modifia le système d’enrôlement de l’armée américaine.

Le corpus théorique de la TA a évolué depuis l’article de 1976. C’est une synthèse actualisée qui est ici présentée.

En raison des divergences d’intérêts entre individus ou organisations, les relations de coopération  s’accompagnent nécessairement de conflits inducteurs de coûts qui réduisent les gains potentiels issus de la coopération.

La TA cherche ainsi :

d) soit à expliquer les formes organisationnelles comme modes de résolution de ces conflits (ou plus exactement de réduction des coûts induits) (version positive de la théorie),

e) soit à proposer des mécanismes qui permettent de réduire le coût des conflits (version normative ou prescriptive de la théorie).

Le point de départ de la TA est la relation conflictuelle entre personnes.

A. Le modèle du comportement humain sous-tendu par la TA
Le modèle du comportement humain REMM (Resourceful, Evaluative Maximizing Model) a été explicité relativement récemment, en 1994. Il comprend quatre postulats.

f) Postulat 1 : Les individus se préoccupent de tout ce qui est source d’utilité ou de désutilité (éléments pécuniaires ou non) ; ce sont des évaluateurs ; ils sont à même de faire des arbitrages entre les différentes sources d’utilité et leurs préférences sont transitives. Les  sources de l’utilité peuvent être l’altruisme, l’honneur, l’indépendance… des valeurs privilégiées. L’opportunisme est donc une possibilité. L’origine des préférences de la fonction d’utilité n’est pas explicitée.

g) Postulat 2 : Ils sont insatiables

h) Postulat 3 : Ils sont maximisateurs : ils maximisent leur fonction d’utilité sous contraintes cognitives. Les choix sont effectués en tenant compte des coûts d’acquisition des savoirs et de l’information. Les agents sont intentionnellement rationnels, mais seulement de façon limitée dans un contexte calculatoire La rationalité limitée est donc assimilée à un comportement conscient, intentionnel. Cependant  elle opère plus par la recherche d’une solution de maximisation sous contraintes que comme par la recherche d’une solution satisfaisante (H. A. Simon). Les normes sociales conditionnent les actions et peuvent représenter des contraintes. Elles peuvent évoluer. 

i) Postulat 4 : ils sont créatifs ; ils savent identifier et anticiper les changements dans leur environnement ; ils en évaluent les conséquences et y répondent en s’adaptant et en créant de nouvelles opportunités. La reconnaissance du caractère adaptatif des comportements permet de prendre en compte les comportements actifs de neutralisation de certains dispositifs.
B. La représentation des relations interindividuelles dans la TA

La relation d’agence est créée lorsqu’une des parties, désignée comme l’agent ou le mandataire, agit soit de la part, soit comme représentant d’une autre partie, désignée comme le principal ou le mandant, dans un domaine décisionnel particulier. Cette représentation de la relation d’agence induit plusieurs conséquences de plus elle a connu des évolutions de conception. 

1 La formulation  de la relation est initialement bilatérale et trouve son origine dans le droit anglo-saxon dans lequel seules les intérêts de deux parties sont pris en compte : la personne qui contracte avec l’agent ; en particulier celui des tiers, pour lesquels la tâche déléguée st effectuée est ignoré. Le critère de production pour autrui considéré par Demsetz comme fondamental est donc oublié dans un premier temps.  Dans un second temps l’analyse relationnelle a été élargie à l’ensemble des parties prenantes, l’organisation est alors vue comme un noeud de contrats.

2 La relation est asymétrique ; le principal délègue la décision et l’action à l’agent qui agit au nom du principal. Il y a de ce fait deux contraintes dans la obtenir par ailleurs, l’action doit être la meilleure pour le principal.

3 La relation d’agence est tout d’abord présentée comme une relation d’autorité  dans le sens où l’un des acteurs abandonne une partie de sa latitude décisionnelle au profit de l’autre. La cession des droits décisionnels est une composante des doits de propriété et résulte d’une décision rationnelle volontaire et fondée sur un calcul. Mais le principal et l’agent peuvent appartiennent à la même organisation lorsque la responsabilité associée au contrat relève du principal. Puis dans un second temps la relation d’agence initiale se transforme en une double relation d’agence dans laquelle chaque acteur peut être tour à tour considéré, successivement et réciproquement, comme le principal ou l’agent.  Cette modification de perspective permet d’élargie le champ d’analyse de la TA aux relations de coopération.

4 La relation est créée intentionnellement ; elle résulte de l’autonomie et de la maximisation faite par l’agent : l’utilité de l’agent doit être supérieure à celle qu’il pourrait obtenir sans relation.  Mais lorsque la perspective relationnelle est élargie le choix des actions n’est plus dicté par la fonction objectif du seul principal ; on se trouve alors dans une situation où l’attention porte sur les conditions de réalisation et de pérennité de la coopération, les conflits d’intérêts potentiels concernant le partage de la rente pouvant empêcher la coopération de se créer ou conduire à son effondrement. 

5 La notion de contrat constitue une métaphore; elle est plus large que la notion strictement juridique ; il s’agit plutôt d’un accord explicite ou implicite. Les « contrats »  de la TA sont réputés  incomplets : ils ne prévoient pas toutes les éventualités possibles ; cette incomplétude  est liée à l’incertitude, aux capacités cognitives limitées  des individus et au coût d’établissement des contrats. Avec l’extension de la perspective relationnelle les mécanismes organisationnels s’expliquent par leur capacité à maximiser la valeur conjointe des droits de propriétés concernant les actifs détenus par les acteurs impliqués dans la relation de coopération. Même si les acteurs ont des conflits d’intérêts, leur intérêt bien compris est de trouver des solutions qui leur permettent de bénéficier des gains de la coopération. Ainsi de façon implicite la TA suppose que la coopération est potentiellement profitable.

6 Les conflits et coûts d’agence sont pré et post contractuels.                                                         

C. La recherche de l’efficience principe explicatif des organisations

Le pouvoir explicatif du principe d’efficience repose sur l’hypothèse que les accords organisationnels ont été négociés librement et efficacement  entre les différentes parties prenantes et que ces dernières ont eu la possibilité de les mettre en œuvre et de les faire réaliser.

Il convient de distinguer trois degrés d’efficience afin de positionner la TA. 
a) Le premier degré est constitué de l’efficience absolue, l’optimum social qui prévaudrait si les coûts d’agence étaient nuls et la rationalité non limitée. Ce n’est pas à ce « nirvana » que s’attache la TA  (dixit Meckling). 

b) Le second degré correspond à l’équilibre organisationnel qui permet de réduire au minimum les coûts d’agence parmi les formes organisationnelles réalisables. La forme organisationnelle efficiente résulte de la sélection et s’impose par ses capacités de survie supérieure en milieu compétitif.  Une situation est tenue pour efficiente tant qu’une autre alternative réalisable permettant de produire un gain net, ne peut pas être décrite et mise en œuvre. 

c) Le troisième degré correspond à toute forme organisationnelle qui émerge d’un nœud de contrats constitué d’acteurs rationnels. Il s’agit d’un équilibre rationnel au sens où il a été librement et efficacement négocié par les parties. Cependant si cet équilibre est moins efficient que des formes concurrentes il est censé disparaître à terme car il est destiné à être contesté par les parties prenantes lorsqu’elles prendront conscience qu’il existe des formes concurrentes supérieures.

Dans la TA, une forme organisationnelle est efficiente, compte tenu des conditions (état de la technologie, qualité et niveau d’information des parties prenantes…) prévalentes qui déterminent les coûts d’agence lors de sa mise en place. Il ne s’agit en aucun d’une forme absolue idéale. Les formes relationnelles sont réputées être des systèmes de relations complexes en équilibre, l’explication en termes d’efficience signifie que parmi les différentes formes d’équilibre réalisables, seules survivent à terme les plus efficientes au sens contraint (efficience de troisième degré). Toutefois en raison de la rationalité limitée et des coûts d’ajustement, le processus d’élimination n’est pas immédiat. Des équilibres organisationnels, efficients au second degré, peuvent survivre de façon transitoire.

D. Le processus de sélection des formes organisationnelles
Il s’effectue en deux temps.

1. L’émergence  

Tout d’abord, le premier temps concerne l’émergence, la construction de formes organisationnelles par l’apparition d’équilibres organisationnels efficients au sens du troisième degré. L’équilibre résulte des intentions des acteurs même si ils sont influencés par les pressions de l’environnement. Si il y a des modifications elles se font par la mise en place de mécanismes intentionnels. Les arrangements organisationnels qui émergent résultent de la mise en place de noeuds contractuels. C’est le domaine du design organisationnel dans lequel un lien entre la forme organisationnelle adoptée et la performance est recherché. Par exemple on aménagera la composition du conseil d’administration, on reverra la structure des revenus des dirigeants… Ces aménagements peuvent constituer de véritables innovation ou des imitations.

2. La sélection

Dans un second temps la sélection des formes organisationnelles se fait par élimination des formes comparativement inefficientes. Dans cette seconde phase, la sélection s’effectue par les mécanismes du marché de façon non intentionnelle et spontanée. Le fonctionnement des marchés est cependant conditionné par  de nombreux facteurs notamment le cadre institutionnel (lois, règlements, normes, mœurs, coutumes…). La contrainte exercée par les marchés ne joue  souvent que sur le long terme en raison du cadre institutionnel ou  de caractéristiques propres  des marchés de produits et des facteurs. Le fonctionnement imparfait des marchés permet ainsi d’expliquer le niveau d’inertie organisationnelle et de comprendre la survie de formes organisationnelles inefficientes.

E. L’architecture organisationnelle composante centrale de la TA
Nous présenterons l’articulation de cette architecture  et les prédictions concernant la répartition des activités entre les différentes formes organisationnelles.
1. Les dimensions essentielles de l’architecture
Il s’agit ici de caractériser un système contractuel. Trois caractéristiques sont privilégiées : l’assomption du risque, l’allocation des droits décisionnels et la conception du système de contrôle.
a) Les structures contractuelles
Les structures contractuelles se différencient par le mode de répartition des risques entre les agents. Nombreuses sont celles qui limitent les risques des apporteurs de ressources en spécifiant une rémunération fixée a priori ou liée à une mesure de performance individuelle, donc indépendante des résultats. La différence entre les revenus aléatoires de l’organisation et les rémunérations des agents fixées par contrats constitue le risque résiduel. Ce risque est assumé par les agents qui, par contrat, ont un droit sur le revenu net de l’organisation ; ce sont les créanciers résiduels qui ont de plus le plus souvent le droit d’utiliser comme ils l’entendent les ressources apportées par les autres agents. 

b) L’allocation des droits décisionnels à l’intérieur de l’organisation
Le processus de décision est représenté par les étapes suivantes : l’initiative (elle consiste en l’émission de propositions concernant l’utilisation des ressources et la structuration des contrats), la ratification (elle porte sur le choix des propositions à mettre en œuvre), la mise en œuvre (correspond à l’exécution des décisions ratifiées), la surveillance (elle se traduit par le mesure des performances des agents et les décisions de récompense et de sanction).

Les fonctions d’initiative et de mise en œuvre sont regroupées  pour former la fonction de « décision management », les fonctions de ratification et de surveillance sont regroupées au sein de la fonction « décision control ».

c) La conception du système de contrôle

La TA distingue le système d’évaluation et de mesure de la performance et le système d’incitation qui permet de spécifier la relation entre la mesure de la performance et ses conséquences en termes de sanctions et de récompenses. C’est la cohérence entre ces deux  dimensions qui détermine le niveau d’efficience organisationnelle.

« Une architecture organisationnelle efficiente est une architecture qui non seulement alloue l’autorité décisionnelle aux individus qui détiennent l’information pertinente, mais qui garantit que les décideurs sont soumis au système incitatif approprié pour prendre les décisions qui créent de la valeur».

2. La répartition des formes organisationnelles

Il s’agit d’expliquer la coexistence de la firme individuelle et de la grande société par actions et à justifier l’existence de cette dernière comme forme d’organisation efficiente. L’argumentation repose sur la notion de complexité organisationnelle. 

Une organisation est non complexe quand les informations spécifiques utiles à la décision sont détenues par un ou un petit nombre d’agents. Il sera alors efficient d’attribuer simultanément la fonction de gestion et la fonction de contrôle à ces agents. Dans ce cas les détenteurs de créances résiduelles auront peu de possibilités de se protéger contre des comportements opportunistes du ou des détenteurs du pouvoir de décision. Le meilleur moyen de réduire les coûts d’agence est alors de donner le droit sur créances résiduelles aux décideurs. Cette solution a deux inconvénients : elle sacrifie les avantages de la spécialisation des fonctions de décision et renonce aux avantages du partage du risque résiduel. Cependant elle reste la meilleure tant que ces inconvénients sont moindres que ce que seraient les coûts de surveillance dune relation d’agence.

Dans les organisations complexes les informations spécifiques sont au contraire réparties entre différents agents de l’organisation. Les avantages de la spécialisation font que les coûts seront plus faibles si le pouvoir de décision est délégué aux agents qui détiennent ces informations. Les problèmes d’agence qui en résultent sont limités en séparant les décisions de gestion et les décisions de contrôle. De plus comme les droits sur les créances résiduelles sont le plus souvent diffusés entre un grand nombre d’agents, il serait coûteux d’exercer eux-mêmes les décisions de contrôle. Aussi l’organisation la plus efficiente consistera à séparer la gestion, le contrôle et l’assomption des risques résiduels. C’est bien ce qui caractérise  la société par actions, ouverte, celles où les actionnaires n’ont pas à intervenir dans le fonctionnement de l’organisation et où les créances résiduelles sont librement cessibles.  Ainsi serait justifiée la séparation entre  propriété et contrôle de la grande entreprise.

3.1.2.3. Portée de la théorie de l’agence (TA)

La théorie de l’agence constitue une théorie fondée sur l’hypothèse que les individus cherchent  à profiter au mieux des gains de la coopération.

La connaissance spécifique et les coûts d’agence occupent une place importante dans cette théorie.

Cependant les liens entre connaissance et avantages concurrentiels ne sont pas vraiment traités. De plus on apprend peu de chose sur l’acquisition et l’utilisation de la connaissance spécifique. Enfin les composantes des coûts d’agence ne sont  pas encore clairement spécifiés.
